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Direction départementale

de l’emploi, du travail, des solidarités

et de la protection des populations

Service : Entreprise-Travail

Blois, le 5 septembre 2023

Affaire suivie par : Olivier DELARBRE

Contact : 02.54 55 85 72

olivier.delarbre@loir-et-cher.gouv.fr

Objet : Récépissé n° 41-2023-09-05-0000x de la déclaration d’activité d’un organisme de Services à la Personne

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et

D.7233-1 à D.7233-5;

Il est constaté : 

Qu'une déclaration d'activité de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS-PP de Loir-et-Cher

le 10 août 2023 par Monsieur Arnaud Lecomte, en qualité de micro-entrepreneur, pour l'organisme Lecomte

Arnaud, sous le nom commercial de « Arno’ service », dont l'établissement principal se situe 1 rue de Morée

41160 Moisy, et enregistré sous le N°SAP491506879 pour les activités suivantes :

- Petits travaux de jardinage

- Travaux de petit bricolage (« homme toutes mains »)

- Assistance informatique à domicile

(en mode prestataire)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative

préalable.

Sous réserve d'être exercée à titre exclusif, cette activité ouvre droit au bénéfice des dispositions des articles

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces

articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du 5 septembre 2023, sous réserve des dispositions de l'article

R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-

22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Direction départementale de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations du Loir-et-Cher -

41-2023-09-05-00002 - decla arno service.odt 15



La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 

Direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des population de Loir-et-

Cher ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des 

entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13.

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication  auprès du TA d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie 45000 ORLEANS.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 

le site internet www.telerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 

un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 

dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

Direction départementale de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations du Loir-et-Cher -

41-2023-09-05-00002 - decla arno service.odt 16



Direction départementale de l'emploi, du travail,

des solidarités et de la protection des

populations du Loir-et-Cher

41-2023-09-12-00001

decla cuillerdier.odt
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Direction départementale

de l’emploi, du travail, des solidarités

et de la protection des populations

Service : Entreprise-Travail

Blois, le 12 septembre 2023

Affaire suivie par : Olivier DELARBRE

Contact : 02.54 55 85 72

olivier.delarbre@loir-et-cher.gouv.fr

Objet : Récépissé n° 41-2023-09-12-0000x de la déclaration d’activité d’un organisme de Services à la Personne

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et

D.7233-1 à D.7233-5;

Il est constaté : 

Qu'une déclaration d'activité de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS-PP de Loir-et-Cher

le 23 juin 2023 par Monsieur Anthony Cuillerdier, en qualité de micro-entrepreneur, pour l'organisme

Cuillerdier Anthony, dont l'établissement principal se situe 3 rue des Baudettes 41500 La Chapelle St Martin

en Plaine, et enregistré sous le N°SAP887996072 pour les activités suivantes :

- Entretien de la maison et travaux ménagers

- Petits travaux de jardinage

- Travaux de petit bricolage (« homme toutes mains »)

(en mode prestataire)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative

préalable.

Sous réserve d'être exercée à titre exclusif, cette activité ouvre droit au bénéfice des dispositions des articles

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces

articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du 11 septembre 2023, sous réserve des dispositions de l'article

R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-

22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Direction départementale de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations du Loir-et-Cher -

41-2023-09-12-00001 - decla cuillerdier.odt 18



La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 

Direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des population de Loir-et-

Cher ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des 

entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13.

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication  auprès du TA d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie 45000 ORLEANS.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 

le site internet www.telerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 

un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 

dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

Direction départementale de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations du Loir-et-Cher -
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Arrêté portant prescriptions spécifiques à
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Direction départementale des Territoires de

Loir-et-Cher

41-2023-09-01-00029

Arrêté portant prescriptions spécifiques à

déclaration au titre de l'article L.214-3 du Code

de l'environnement concernant l�étude

préalable à l'épandage des boues issues

de la station d'épuration de Souesmes

Direction départementale des Territoires de Loir-et-Cher - 41-2023-09-01-00029 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à

déclaration au titre de l'article L.214-3 du Code de l'environnement concernant l�étude préalable à l'épandage des boues issues

de la station d'épuration de Souesmes

61



Direction départementale des Territoires de Loir-et-Cher - 41-2023-09-01-00029 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à

déclaration au titre de l'article L.214-3 du Code de l'environnement concernant l�étude préalable à l'épandage des boues issues

de la station d'épuration de Souesmes

62



Direction départementale des Territoires de Loir-et-Cher - 41-2023-09-01-00029 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à

déclaration au titre de l'article L.214-3 du Code de l'environnement concernant l�étude préalable à l'épandage des boues issues

de la station d'épuration de Souesmes

63



Direction départementale des Territoires de Loir-et-Cher - 41-2023-09-01-00029 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à

déclaration au titre de l'article L.214-3 du Code de l'environnement concernant l�étude préalable à l'épandage des boues issues

de la station d'épuration de Souesmes

64



Direction départementale des Territoires de Loir-et-Cher - 41-2023-09-01-00029 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à

déclaration au titre de l'article L.214-3 du Code de l'environnement concernant l�étude préalable à l'épandage des boues issues

de la station d'épuration de Souesmes

65



Direction départementale des Territoires de Loir-et-Cher - 41-2023-09-01-00029 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à

déclaration au titre de l'article L.214-3 du Code de l'environnement concernant l�étude préalable à l'épandage des boues issues

de la station d'épuration de Souesmes

66



Direction départementale des Territoires de Loir-et-Cher - 41-2023-09-01-00029 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à

déclaration au titre de l'article L.214-3 du Code de l'environnement concernant l�étude préalable à l'épandage des boues issues

de la station d'épuration de Souesmes

67



Direction départementale des Territoires de Loir-et-Cher - 41-2023-09-01-00029 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à

déclaration au titre de l'article L.214-3 du Code de l'environnement concernant l�étude préalable à l'épandage des boues issues

de la station d'épuration de Souesmes

68



Direction départementale des Territoires de Loir-et-Cher - 41-2023-09-01-00029 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à

déclaration au titre de l'article L.214-3 du Code de l'environnement concernant l�étude préalable à l'épandage des boues issues

de la station d'épuration de Souesmes

69



Direction départementale des Territoires de Loir-et-Cher - 41-2023-09-01-00029 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à

déclaration au titre de l'article L.214-3 du Code de l'environnement concernant l�étude préalable à l'épandage des boues issues

de la station d'épuration de Souesmes

70



Direction départementale des Territoires de Loir-et-Cher - 41-2023-09-01-00029 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à

déclaration au titre de l'article L.214-3 du Code de l'environnement concernant l�étude préalable à l'épandage des boues issues

de la station d'épuration de Souesmes

71



Direction départementale des Territoires de Loir-et-Cher - 41-2023-09-01-00029 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à

déclaration au titre de l'article L.214-3 du Code de l'environnement concernant l�étude préalable à l'épandage des boues issues

de la station d'épuration de Souesmes

72



Direction départementale des Territoires de Loir-et-Cher - 41-2023-09-01-00029 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à

déclaration au titre de l'article L.214-3 du Code de l'environnement concernant l�étude préalable à l'épandage des boues issues

de la station d'épuration de Souesmes

73



Direction départementale des Territoires de Loir-et-Cher - 41-2023-09-01-00029 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à

déclaration au titre de l'article L.214-3 du Code de l'environnement concernant l�étude préalable à l'épandage des boues issues

de la station d'épuration de Souesmes

74



Direction départementale des Territoires de Loir-et-Cher - 41-2023-09-01-00029 - Arrêté portant prescriptions spécifiques à

déclaration au titre de l'article L.214-3 du Code de l'environnement concernant l�étude préalable à l'épandage des boues issues

de la station d'épuration de Souesmes

75



Direction départementale des Territoires de

Loir-et-Cher
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Arrêté portant prescriptions spécifiques à

déclaration au titre de l'article L.214-3 du Code

de l'environnement concernant l�étude

préalable à l'épandage des boues issues du

lagunage de Suèvres Cour-sur-Loire
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Direction départementale des Territoires de

Loir-et-Cher
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Arrêté portant prescriptions spécifiques pour la

régularisation administrative du forage du « lac

de la Pinçonnière » à BLOIS
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41-2023-09-05-00004

Arrêté préfectoral portant prescriptions

spécifiques au récépissé de déclaration n°

41-2013-00072 relatif à l'assainissement pluvial du

lotissement "Les Venelles" et à son extension de

10 logements sur la commune de MER
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Direction départementale des Territoires de

Loir-et-Cher

41-2023-09-05-00006

Arrêté préfectoral portant prescriptions

spécifiques au récépissé de déclaration n° DIOTA

-230307-113228-912-258 concernant le

réaménagement et l'extension de la base vie du

site de stockage de gaz de Storengy sur la

commune de Chémery
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Direction départementale des territoires

Arrêté  N°                                           
définissant les modalités de financement et 

de gestion des participations financières 
pour la réalisation des travaux de réduction de la vulnérabilité 

prescrits par le PPRT STORENGY – site de CHEMERY

LE PRÉFET DE LOIR ET CHER,

Vu la  loi  n°  2003-699 du 30 juillet  2003  relative  à  la  prévention des  risques technologiques  et
naturels et à la réparation des dommages ;

Vu les articles L. 515-15 et suivants du Code de l’environnement ainsi que ses articles R. 515-39 et
suivants  ;

Vu le décret du Président de la République du 6 janvier 2021 nommant en conseil des ministres
Monsieur François PESNEAU préfet de Loir-et-Cher ;

Vu le  décret du 21 avril  2020 relatif  à  la programmation pluriannuelle de l’énergie,  notamment
l’absence de mention du site de Soings-en-Sologne parmi les infrastructures de stockage souterrain
de gaz naturel considérées comme nécessaires à la sécurité d’approvisionnement du territoire à
moyen et long termes ;

Vu le plan de prévention des risques technologiques de STORENGY sites de Chémery et de Soings-
en-Sologne, approuvé le 19 février 2016 ;

Vu l’arrêté ministériel du 9 avril 2020 portant rejet de la demande de prolongation de la concession
de Soings-en-Sologne ;

Vu l’arrêté préfectoral n°41-2017-07-13-001 du 13 juillet 2017 portant engagement de l’État pour le
financement des mesures foncières ; 

Vu la réunion des financeurs des travaux du PPRT de STORENGY qui s’est déroulée le 4 décembre
2020 à la salle des fêtes de Soings-en-Sologne ;

Vu le  courrier  de  Madame la  sous-préfète  de  Romorantin-Lanthenay  adressé  aux  financeurs  le
20 janvier 2021 ;

Vu le courrier de réponse de la société STORENGY du 02 février 2020 (joint à cet arrêté) ;

Vu le courrier de la société STORENGY du 27 juillet 2022 sollicitant une modification du PPRT de
Soings-en-Sologne eu égard à la situation actuelle d’exploitation réduite et à la réduction des aléas
du PPRT en cas de soutirage partiel du gaz résiduel ;
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Vu le courrier de la société STORENGY du 30 novembre 2022 adressé à monsieur le préfet de Loir-
et-Cher et venant confirmer la demande de modification du PPRT Storengy – site de Soings-en-
Sologne eu égard à la situation actuelle d’exploitation réduite et celle en cas de soutirage résiduel,
situations qui n’exposent plus aucun riverain de Soings-en-Sologne à des aléas nécessitant la mise
en  œuvre  de  mesures  foncières  ou  de  travaux  de  renforcement  des  habitations à  Soings-en-
Sologne ;

Vu l’étude intitulée « Analyse des risques des installations du site de Soings-en-Sologne dans deux
configurations :  soutirage  résiduel  et  situation  actuelle »  datée d’octobre 2022 et  remise par  la
société  STORENGY  en  accompagnement  du  courrier  du  30  novembre  2022  à  des  fins  de
justifications  techniques pour  asseoir  la  demande de modification  du PPRT Storengy  – site  de
Soings-en-Sologne ; 

Considérant l’évolution de la législation qui rend obligatoire le financement par l’exploitant et les
collectivités  territoriales  ou  établissements  de  coopération  intercommunale  percevant  la
contribution  économique  territoriale  dans  le  périmètre  couvert  par  le  plan  de  prévention  des
risques  technologiques,  des  travaux  de  réduction  de  vulnérabilité  sur  les  logements  des
propriétaires personnes physiques mais également des contribuables ;

Considérant l’accord de la société STORENGY pour porter à 35% sa part de financement ;

Considérant que le site de Soings-en-Sologne est actuellement en sommeil ;

Considérant que l’exploitant STORENGY a apporté la démonstration et s’est engagé à ce que la
situation actuelle d’exploitation réduite ainsi que celle envisagée en cas de soutirage résiduel du site
de Soings-en-Sologne n’exposent plus aucun riverain de Soings-en-Sologne à des aléas nécessitant la
mise en œuvre de mesures foncières ou de travaux de renforcement des habitations ;

Considérant que le PPRT Storengy, site de Chemery définit des zones réglementées R et r dans
lesquelles  des  travaux de renforcement du bâti  des  habitations  sont à réaliser  afin  d’assurer  la
protection des occupants contre les effets thermiques auxquels ils sont soumis ;  

Considérant l’obligation réglementaire que soient  réalisés ces travaux de renforcement du bâti,
conformément à l’article L. 515-16-2 du Code de l’environnement ; 

Sur proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE

Article 1 – Objet  :

Sept  logements  ont  été  recensés  dans  le  périmètre  du  plan  de  prévention  des  risques
technologiques (PPRT) de STORENGY – site de Chémery approuvé le 19 février 2016, dont quatre en
secteur de délaissement. Trois de ces biens ont depuis été acquis par la communauté de communes
Val-de-Cher-Controis dans le cadre de délaissements.
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Le  PPRT  de  STORENGY  prescrit  sur  les  quatre  logements  restants la  réalisation  de  travaux  de
réduction de la vulnérabilité. Parmi ces logements,  un appartient à des personnes physiques, les
trois autres à des personnes morales soumises à l’impôt sur le revenu.

Le présent arrêté porte sur les modalités de financement des travaux concernant les logements des
propriétaires soumis à l’impôt sur le revenu (personnes physiques et personnes morales) recensés
dans le périmètre du PPRT de STORENGY site de Chémery.

Article 2 – Dispositif d’accompagnement : 

Afin de faciliter  la  mise  en œuvre des  travaux de protection vis-à-vis  des  risques industriels  et
d’accompagner les propriétaires des logements concernés dans la réalisation et le financement de
ces travaux, l’État a confié une mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage à un opérateur (C-Réf-Bâti
Contrôle). Dans le cadre de cet accompagnement, intégralement financé par l’État, le diagnostic
préalable aux travaux est également pris en charge par l’État. 

Article 3- Financements : 

3.1. Les articles L.515-16-2 et R.515-42 du Code de l’environnement indiquent que les travaux et les
diagnostics préalables sur les logements sont imposés aux propriétaires dans la limite de 10 % de la
valeur vénale du bien (sans pouvoir dépasser 20 000 €).

3.2. Selon l’article L.515-19 du Code de l’environnement, les personnes physiques ou contribuables
propriétaires  de  ces  logements  bénéficient  d’un  financement  de  50 % du coût  des  travaux de
protection prescrits par le règlement du PPRT (25 % pris en charge par l’industriel à l’origine des
risques,  25 %  par  les  collectivités  territoriales  ou  établissements  publics  de  coopération
intercommunale percevant tout ou partie de la contribution économique territoriale (CET) dans le
périmètre couvert par le PPRT).

3.3. Un crédit d’impôt est également versé sous certaines conditions (dates de réalisation et de
paiement des travaux, logement principal, etc.) aux contribuables propriétaires de ces logements en
application du I bis de l’article 200 quater A du Code général des impôts. Ce crédit d’impôt est égal
à 40 % des dépenses affectées à la réalisation de diagnostics préalables et aux travaux.

3.4. Afin de réduire,  voire supprimer, le reste à charge des propriétaires soumis à l’impôt sur le
revenu (personnes physiques ou personnes morales), l’exploitant a donné son accord pour financer
à hauteur de 35% les travaux prescrits sur leurs logements.

3.5. Répartition des financements :
Le montant global des travaux prescrits par le PPRT de STORENGY – site de Chémery sur les quatre
logements des propriétaires recensés comme soumis à l’impôt sur le revenu (personnes physiques
ou  personnes  morales)  est  de  80 000  €  maximum. Ce montant  n’est  qu’une  estimation  des
dépenses ouvrant droit aux aides directes de l’exploitant et des collectivités, étant entendu que
leur coût réel sera déterminé sur la base des factures reçues par les propriétaires d’habitation si
elles sont inférieures individuellement à 20 000 € (et dans la limite de 10 % de la valeur vénale du
bien). 

La participation des collectivités territoriales et de l’exploitant au coût total des travaux prescrits à
chacune des personnes physiques, propriétaires d’habitation située dans le périmètre d’application
du PPRT, se répartit de la façon suivante :
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* l’accompagnement  permettra  de  confirmer  s’il  faut  réduire  le  nombre  de  logements  à  trois
(regroupement de 2 propriétés voisines).

En l'absence d’accord particulier sur leurs contributions respectives, la contribution de chacune des
collectivités (ou établissement public de coopération intercommunale) a été déterminée, comme
prévu par la loi,  au prorata de la part de la contribution économique territoriale (CET) qu’elles
perçoivent de l’exploitant des installations à l'origine du risque au titre de l’année d’approbation du
PPRT.

S’agissant de la participation de l’État pour la réalisation des travaux, il s’agit uniquement d’aides
« indirectes »  octroyées  aux contribuables  éligibles  via  un  crédit  d’impôt,  suivant  les  modalités
prévues à l’article 200 quater A du Code général des impôts.

Pour les propriétaires non éligibles au crédit d’impôt (résidence secondaire, etc.) le reste à charge
pourra s’élever à 40 %.

3.6. Dans le cadre du dispositif d’accompagnement, l’État finance le coût de l’accompagnement et
le diagnostic préalable aux travaux. En dehors du marché d’accompagnement, le diagnostic est
financé  par  l’exploitant  et  les  collectivités  (ou  établissement  public  de  coopération
intercommunale) et est compris dans les 60 % finançables.

Article 4 – Modalités d’attrib  ution des aides directes  :

4.1. Comité de validation des demandes de financements (CVDDF) des aides directes :
Afin d’organiser le suivi de l’attribution des aides directes, un comité de validation des dossiers de
demandes de financement (CVDDF) des aides directes est créé.

Il est composé :
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Total TTC 100,00 %

AIDES DIRECTES

25 % 600,00 €

STORENGY 35 %

État ou Propriétaire 40 %

Maximum par 
logement

Maximum pour 
l’opération 

financement 
propriétaire soumis à 

l’impôt sur le revenu (1 
personne physique et 
2 personnes morales – 

4* logements)
20 000,00 € 80 000,00 €

Communauté de communes Val 
de Cher Controis

63 % (soit 
15,75% du total) 3 150,00 € 12 600,00 €

Conseil départemental de Loir-
et-Cher

12 % (soit 3 % 
du total) 2 400,00 €

Conseil régional Centre-Val de 
Loire

25 % (soit 
6,25 % du total) 1 250,00 € 5 000,00 €

7 000,00 € 28 000,00 €

AIDES INDIRECTES OU « RESTE À CHARGE » POTENTIEL
8 000,00 €
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• d’un  représentant  de  chacune  des  collectivités/établissement  public  de  coopération
intercommunale ;

• d’un représentant de l’exploitant ;
• de représentants des services de l’État (préfecture de Loir-et-Cher,  DREAL Centre-Val  de

Loire, DDT de Loir-et-Cher).

Le CVDDF est saisi par voie dématérialisée (messagerie). Il peut se réunir, en tant que de besoin, en
présentiel dans les locaux de la mairie de CHEMERY ou en visioconférence.

Le CVDDF est saisi avant et après la réalisation des travaux.

Les décisions du CVDDF sont prises à la majorité des voix, chacun des membres représentant un
financeur,  disposant  d’une  voix  (exprimée  par  messagerie  ou  en  séance  si  une  réunion  est
organisée). Une absence de réponse dans les délais vaut acceptation de la demande.

4.2. Suivi de l’attribution

4.2.1 Examen du dossier préalable de demande de participation
Avant  le  commencement  des  travaux,  l’opérateur  d’accompagnement  établit  pour  chaque
logement,  un  dossier  préalable  de  demande  de  participation,  qu’il  transmet  aux  membres  du
CVDDF par voie dématérialisée.  Le  CVDDF examine chaque dossier  individuel  de demande de
participation et donne son accord sur les montants devant être engagés.

Les travaux ne pourront débuter qu’après accord du CVDDF sur les montants à engager. Le délai
maximal  de réponse du  CVDDF auprès  de l’opérateur  d’accompagnement  est  de 4 semaines à
compter de la date de dépôt du dossier de demande de participation. Ce délai est susceptible
d’être augmenté en cas de dépôt de dossier de demande de participation durant les mois de juillet
et août.

Chaque dossier individuel de demande de contribution comporte les éléments suivants :
• l’identification et les coordonnées du propriétaire,
• le justificatif d’identité du propriétaire,
• la description de l’emplacement du bien (notamment adresse et n° de parcelle cadastrale)

et des obligations du PPRT vis-à-vis de ce bien,
• l’attestation de propriété ou la copie de la taxe foncière,
• l’estimation de la valeur vénale du bien,
• la description des travaux et leurs montants HT et TTC,
• le plan de financement des travaux,
• le montant total des participations et la répartition entre chaque partie,
• la copie des devis validés par l’opérateur renseignant les coûts HT et TTC des travaux et la

justification du choix (sauf impossibilité à justifier, 2 devis au moins doivent être présentés),
• la  confirmation de  l’opérateur d’accompagnement que les travaux prévus respectent les

prescriptions du PPRT ou qu’ils permettent de répondre aux conclusions du diagnostic ou
aux principes de hiérarchisation énoncés dans le « Référentiel de travaux de prévention des
risques technologiques dans l’habitat existant» du CEREMA et de l’INERIS – Octobre 2016.

4.2.2 Examen du dossier de demande de versement des aides directes après travaux
À  l'issue  de  la  réalisation  des  travaux,  l’opérateur  d’accompagnement  établit  pour  chaque
logement, un dossier de demande de versement des aides directes qu’il transmet au CVDDF pour le
versement de la participation ou du solde au bénéficiaire.
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Chaque dossier individuel de demande de versement des aides directes comporte les éléments
suivants :

• une fiche de cohérence des travaux et objectifs, établie par l’opérateur d’accompagnement,
indiquant que les travaux réalisés respectent le programme qu’il a validé,

• la déclaration d’achèvement des travaux cosignée par le propriétaire et l’/les entreprises
ayant réalisé les travaux,

• la copie des factures associées aux travaux réalisés ;
• la procuration sous seing privé pour la perception des fonds ou l’autorisation de versement

à un tiers  signée par  le  propriétaire (uniquement dans le  cas  d’un versement des  aides
directes à l’/les entreprises ayant réalisé les travaux) ;

• le BIC/BAN du bénéficiaire du versement (propriétaire ou le cas échéant, l’/les entreprises
ayant réalisé les travaux).

Après vérification de la complétude du dossier, et au plus tard 4 semaines après la réception du dossier,
le CVDDF établit un relevé de décision dans lequel il indique l’engagement financier des parties.

Article 5 – Modalités de versement   des aides directes    :

5.1. Bénéficiaire du versement des aides directes

Les bénéficiaires du versement des aides directes pourront être :
• Le propriétaire du logement

Le propriétaire du logement pourra choisir de régler lui-même l’entreprise ayant réalisé les
travaux. Dans ce cas, les aides directes des collectivités et de l’industriel lui seront versées,

• Éventuellement, l’entreprise ayant réalisé les travaux 
Dans ce cas, le propriétaire devra établir une autorisation de versement à un tiers, signé par
lui-même et par l’entreprise concernée.

5.2 Versement des aides directes

Le versement des financeurs intervient dans un délai de 15 jours ouvrés à compter de la date de
réception  d’un  courriel  du  service  instructeur  du  PPRT  (DREAL  Centre-Val  de  Loire  ou  DDT41)
accompagné du relevé de décision du CVDDF, daté et signé par le préfet ou son représentant, qui
devra mentionner les informations suivantes :

• la liste des propriétaires (nom, prénom) précisant l'adresse des travaux ;
• le  montant  (en chiffres  et  en lettres)  des  sommes à verser  au profit  de chacun des

bénéficiaires du versement ;
• la  procuration  sous  seing  privé  pour  la  perception  des  fonds  ou  l’autorisation  de

versement à un tiers signée par le bénéficiaire (uniquement dans le cas d’un versement à
l’entreprise ayant réalisé les travaux si les financeurs ont donné leur accord préalable) ;

• le  BIC/IBAN  de  chaque  bénéficiaire  du  versement  (propriétaire  ou  le  cas  échéant,
l’entreprise ayant réalisé les travaux) ;

• une  copie  du  devis  signé  par  l’entreprise  et  le  propriétaire  (uniquement  pour  les
versements correspondant à une avance validée par le CVDDF).

Conformément à l’article L515-19 du Code de l’environnement, les aides directes de l’exploitant et
des  collectivités/établissement  public  de  coopération  intercommunale  sont  versées  aux
propriétaires des habitations au plus tard deux mois après présentation des factures correspondant
au montant des travaux prescrits par le PPRT. Ce délai est également applicable pour le versement à
un tiers désigné par le propriétaire (entreprise ayant réalisé les travaux).
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Article  6  –  Modalités  d’attribution  et  de  versement  d’avance  sur  les  aides  directes  pour  le
démarrage des travaux:

Sur  demande expresse au CVDDF, via l’opérateur d’accompagnement,  une avance sur  les aides
directes  peut  être  accordée.  La  demande  d’avance  devra  au  préalable  avoir  reçu  un  accord
favorable du CVDDF et respecter les conditions suivantes :

• la contribution globale notifiée doit être strictement supérieure à 150 € pour pouvoir
prétendre au versement d’une avance ;

• le montant de l’avance sera au maximum égal à 30 % du montant des travaux  ;
• le propriétaire doit faire la demande expresse de cette avance sur contribution auprès

du CVDDF ;
• le propriétaire doit fournir une copie du devis de l’entreprise retenue pour réaliser les

travaux financés, faisant mention d’une demande d’acompte à l’acceptation du devis ;
• les travaux objets de la contribution ne doivent pas être commencés à la date à laquelle

le propriétaire sollicite l’avance.

Après  l’accord du CVDDF,  l’opérateur  d’accompagnement ou  le  propriétaire  devra fournir  sous
10 jours, une copie du devis signé par l’entreprise et par le propriétaire. 

Article 7 – Avance de crédit d’impôt par la SACICAP Procivis Rives de Loire :

7.1. L’aide indirecte de l’État relève du crédit d’impôt prévu par l’article 200 quater A du Code
général des impôts.

7.2. En  application  des  conventions  signées  entre  l’État  et  l'Union  d’Économie  Sociale  pour
l'Accession à la Propriété (UES-AP), la SACICAP PROCIVIS Rives de Loire pourra faire l'avance du
crédit d'impôt (aide indirecte de l’État) auquel ouvrent droit les travaux effectués dans le cadre de
l'accompagnement du PPRT de STORENGY – site de Chémery pour les propriétaires, personnes
physiques, qui y sont éligibles et qui souhaiteront bénéficier de cette avance pour régler une partie
des travaux. 

L’avance  de  crédit  d’impôt  prendra  la  forme  d’un  prêt  sans  intérêt  accordé  par  la  SACICAP
PROCIVIS Rives de Loire et remboursable in fine.

Les  modalités  d’intervention  de  la  SACICAP  PROCIVIS  Rives  de  Loire  pour  l’avance  de  crédit
d’impôt sont gérées en dehors du présent arrêté. 

Article 8 – Durée :

Les modalités de financement et de gestion, définies dans le présent arrêté sont applicables jusqu’à
la date légale définie à l’article L515-19 du Code de l’environnement pour que les propriétaires
puissent bénéficier d’une aide financière, soit jusqu’au 19 février 2024, ou bien à la date résultant
d’une éventuelle évolution législative ou réglementaire dans ce domaine.

Article 9 – Mesures de publicité :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de l’État dans le département de
Loir-et-Cher.  Une  ampliation  du  présent  arrêté  sera  notifiée  à  la  société  STORENGY,  à  la
communauté de communes Val-de-Cher-Controis, au Conseil régional Centre – Val de Loire et au
Conseil départemental de Loir-et-Cher.
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Direction de la légalité et de la citoyenneté
Bureau des élections et de la réglementation

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL 

relatif à la commission chargée de l’organisation des opérations de vote 
dans le cadre de l’élection partielle au tribunal de commerce de Blois

des 11 et 24 octobre 2023

Le préfet de Loir-et-Cher,

VU le code électoral ;

VU le code de commerce et notamment les articles L. 723-13 et R. 723-8 ; 

Vu le  décret  du  13  juillet  2023  du  président  de  la  République  portant  nomination  de
M. Xavier PELLETIER en qualité de préfet de Loir-et-Cher ;

Vu l’arrêté préfectoral  n°41-2023-08-21-00023 du 21 août 2023 portant délégation de signature à
M. Faustin GADEN, secrétaire général de la préfecture de Loir-et-Cher ;

Vu l’arrêté préfectoral n°41-2023-08-24-00003 du 24 août 2023 portant organisation d’une élection
partielle au tribunal de commerce de Blois les 11 et 24 octobre 2023 ;

Vu l'ordonnance n°248/2023 du 20 juillet 2023 de Monsieur le premier président de la cour d'appel
d'Orléans ; 

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture ;

A R R E T E

Article 1er :
Il est institué une commission électorale chargée de veiller à la régularité du scrutin et de proclamer
les résultats dans le cadre de l’organisation d’une élection partielle au tribunal de commerce de
Blois, le 11 octobre 2023 et, en cas de second tour, le 24 octobre 2023. 

Article 2 :
Cette commission est composée ainsi qu’il suit pour les deux tours de scrutin : 

En qualité de président :
-  Monsieur  Alexis  MIHMAN,  président  du  tribunal  de  judiciaire  de  Blois,  et  en  cas
d’empêchement, Madame Christine DABANSENS, vice-présidente au tribunal judiciaire de
Blois,

En qualité de membres :
-  Madame  Blandine  JAFFREZ,  vice-présidente  au  tribunal  judiciaire  de  Blois,  et  en  cas
d’empêchement, Madame Stéphanie FORET, juge en charge du contentieux de la protection
au tribunal judiciaire de Blois.

- Monsieur Maxime GENNAOUI-HETIER, stagiaire de l’Institut national du service public et en
cas  d’empêchement,  Madame Nathalie  MARGAT,  chef  du  bureau des  élections  et  de  la
réglementation à la préfecture de Loir-et-Cher.
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Article 3 :
Le secrétariat de cette commission est assuré par le greffier du tribunal de commerce de Blois.

Article 4 :
Monsieur le secrétaire général de la préfecture, Monsieur le président du tribunal judiciaire de Blois
et  Monsieur  le  président  du  tribunal  de commerce  de  Blois  sont  chargés,  chacun en  ce  qui  le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratif de la
préfecture.

BLOIS, le 31/08/2023

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire général,

Signé, Faustin GADEN

Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification ou de publication du présent acte, les recours suivants
peuvent être introduits, conformément aux dispositions de l'article R.421-1  et suivants du code de justice administrative et
du livre IV du code des relations entre le public et l’administration :
- un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de Loir-et-Cher – Place de la République - BP 40299 - 41006 BLOIS cedex ;
- un recours hiérarchique, adressé à M. le Ministre de l’Intérieur, place Beauvau 75008 Paris cedex 08 ;
 Dans ces deux cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou
implicite de l’un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif - 28, rue de la Bretonnerie 45057 Orléans cedex 1.
Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site internet
www.telerecours.fr
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